








































































































































































































sent constamment tandis qu'en U.R.S.S., pays du socialisme, sans lutter 
le bien-être augmente et augmentera régulièrement. 

Il nous semble que la position révolutionnaire consisterait à dire: 
En France comme ailleurs dans le monde, U.R.S.S. y compris, l'exploi­
tation du travail humain est en augmentation constante sans pour cela 
que la paupérisation soit absolue et les travailleurs, en attendant de 
briser le pouvoir étatique par des voies révolutionnaires, obligatoirement 
violentes, doivent (et .le font d'ailleurs) mettre en avant des revendi­
cations qui les conduisent peu à peu, même quand elles portent sur 25 
francs de l'heure à la gestion totale de la société. 

Ce n'est pas, bien entendu, ni de près ni de loin, le langage de 
Thorez. Une autre partie importante du discours de celui-ci se référa 
à la paix et à la coexistence pacifique. 

Il commença par un amalgame honteux de la position révolution­
naire de Lénine et de l'action du « Camp de la Paix ». Lénine dit aux 
ouvriers de lutter contre la guerre par l'action révolutionnaire, les par· 
tisans de la Paix, eux, par des bulletins de signatures et des colombes. 
Le chef ex-stalinien dit que le développement des forces de paix a enfin 
imposé la coexistence pacifique et la fin de la guerre froide. 

De toute évidence, il oublie de rappeler l'antagonisme explosif qui 
a, jusqu'en 1953, opposé son « Camp de la Paix » au bloc impérialiste 
occidental et les provocations régulières et réciproques, qui faillirent 
mettre le feu aux poudres. Cela n'aboutit pas à la guerre mondiale 
pour des raisons qui sont loin d'être l'existence de l'appel de Stockolm 
et « le renforcement du camp des pays démocratiques dans le monde ». 
Mais c'est bien plutôt la conscience des deux blocs d'arriver au bord de 
l'abîme, de n'être plus absolument aîtres des forces productives et 
des forces de destruction. Ce n'est pas la lutte révolutionnaire, mais 
cependant les révoltes ouvrières de juin 1953 à Berlin-Est. les grèves 
aux Etats-Unis, en Angleterre et en France, et bien d'autres mouve­
ments ouvriers qui contribuèrent à imposer aux deux blocs la 
coexistence· pacifique. Ce n'est pas l'attitude des P.C. dans ces mouve­
ments qui imposa· aux exploiteurs cette trèye mais ces révoltes et 
grèves qu'on a appelées « sauvages » à défaut d'un meilleur terme. 

Dans cette perspective pacifique à long terme, le P.C. français, 
comme la bureaucratie russe, doit rechercher son mode d'existence. 

Il le trouve en paraissant reprendre les positions de K. au XX• 
Congrès, mais, en fait, en remettant sur le tapis se.s déclaratiom 
de 1946 : 

« Déjà en 1946 dans l'interview au journal anglais Times, j'avais 
pu expliquer que les communistes français, en se fondant sur le 
développement sans précédent des forces démocratiques dans le monde, 
sur l'affaiblissement de la bourgeoisie capitaliste après la deuxième 
guerre mondiale, envisageaient, pour la marche de la France au socin· 
lisme, d'autres chemins que la voix suivie trente ans plus tôt par nos 
camarades russes. Nous affirmions que le peuple de France, riche d'une 
glorieuse tradition politique, saurait faire preuve d'initiative créatrice 
et trouver lui-même sa route ». 

Cette déclaration a, pour Thorez, un double objectif. Le premier 
est d'affirmer son accord avec K.; le second, à usage des querelles inter­
bureaucratiques, est de préciser qu'il avait soutenu de telles idées il y 
a belle lurette. Mais l'ironie de l'histoire est vraiment cruelle. Car pour 
Thorez, prétendre en 1946 accéder (( à la société socialiste par des voies 
démocratiques » cela était basé sur la conscience du P.C. d'être dominant 
en influence dans la classe ouvrière et de se croire capable en cas d'ex­
tension du bloc russe de (( Faire le coup de Prague ». Les socialistes 
auraient de gré ou de force, pour sauver les apparences, {ait partie du 
Parlement Populaire. Aujourd'hui cette citation dont Thorez n'a pas 
besoin - pour une fois - de changer un seul mot, n'a pas la même 
signification historique. . 

te coup de Prague ne se fera pas en France et les voies démocra· 
tiques que Thorez sont vraiment celles de la conquête pacifique du 
Parlement bourgeois. Une différence importante existe néammoins entre 
le'l deux époques : les communistes ne peuvent espérer convaincre les 
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« camarades. » socialistes • par la présence des tanks de' K. à Paris ou 
dans les envuom; :réformistes ,n'en veulent à aucun· prbt. 

Quant au cote theorique de la question là comme ailleurs les 
citations ne font pas défaut. ' 

A quoi s,ert le long la ex: démocratie bourgeoise 
menteuse,», 1 absence; de l,Ih_er.te reell? (seul, qui reproduit fidè­
le!"ent I argumentat:Lon )_, sm?n d ahbi . pour 

absorber le reste? La citation d Engels (critique du Programme 
d Erfurt) selon laquelle «. les _de très grande liberté on peut 
c?ncev01r une marche pacifique au sociahsme » est tronquée et dépouil· 

de tout sens. Engels y parle de la démocratie anglaise au XIXe siècle 
ou , l'Etat et toute J? bureaucratie étaient loin d'avoir 
attemt la ngidite et la force qu'a atteint le plus démocratique 
(en apparence) des Etats capitalistes modernes. Ensuite précisons que 

réell? ,et n?n J?lus les textes des' penseurs socia· 
autonses soient-Ils, a prm•:ve au prolétariat - en 1917 en 

P,artiCuher -;- que. la v?ie démocratique dite réformiste devait être dépas­
par la violente et la rupture du pouvoi;r de classe existant 

SI on voulait qu un pas quelconque soit fait dans le stns du socialisme. 
. Il est particulièrement irritant de constater que dans le chaos idéo· 

nous traversons les bureaucrates se donnent tous des titres 
de du mouvement ouvrier international, que ce soit Krout· 

ou Thorez, alors qu'ils font preuve d'une pauvreté idéolo­
gique crOissante. 

. La, des voies nouve!les au socialisme permet au 
eclaue de la classe ouvnère d introduire le problème de l'unité 

d action et du Front Populaire. Réclamer plus de démocratie dans le 
fonctionnement de la République, démontrer aux socialistes qu'eux, 
« »,. sont des _gérants loyaux du régime, donner des 
gages de paix soCiale qui les fera1ent rentrer dans ja communauté natio­
nale, sont les soucis primordiaux de la bureaucratie thorezienne. 

Le malhéur est que les socialistes ne l'entendent pas de cette oreille. 
Ils sont _trop l'habileté des ex-Staliniens, et de plus leur 
base soCiale hien evolue vers la petite bourgeoisie; ils ne subissent 
donc pas la pression que cette propagande pourrait exercer. 

En second lieu, les fondements, même limités, de cette politique de 
Front n'existent pas dans la classe ouvrière. Certes, il y a une 
confuse des mouvements unitaires de 1936. Mais il y a plus: 
une expenence de ce qu'ont fait les partis dits ouvriers lorsqu'ils étaient 
unis (36 à 39 et 45 à 47). 0 se rappelle qu'ils ont freiné les luttes 
ouvrières et leur ont ôté, dès que c'était possible, l'orientation révolu­

_prenaient pour leur substituer une expression répuhli· 
came et nationaliste. 

Le rapport reproduit aussi, sans rien y changer, l'interprétation des 
votes du groupe parlementaire communiste, malgré les remous évidents 
que ceux-ci avaient causé dans le Parti. Là réside une contradiction 
qu'il aura du mal à surmonter : Il ne peut aller plus avant dans le 
soutien. à Guy et à la guerre sans perdre un peu plus 
la conf1ance des ouvners. Il ne peut esperer progresser dans sa politique 

collaboration avec la S.F.I.O. en vue d'une politique néo-réformiste 
commune, s'il développe ou même laisse se développer une action vigou· 
reuse contre la politique guerrière et anti-ouvrière de Mollet. 

Le Front populaire n'est donc pas à l'ordre du jo'ur. Et, récemment, 
le vote hostile à Mollet a bien démontré quelles étaient les limites de 
manœuvre du P.C. 

Quant à la déstalinisation, elle fut l'objet d'un escamotage en règle. 
Thorez prit seulement le soin de spécifier qu'elle n'avait pas sa place en 
France: « Dans la discussion, les camarades ont estimé que la critique 
du culte de la personnalité ne saurait en aucun cas être transférée méca• 
niquement chez nous, appliquée telle quelle à notre Parti qui n'a pas eu 
à subir de défauts semblables » . 
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Il et~t vrai que Thorez jouit, par rapport aux leaders des démocra· 
ties populaires, d'une situation privilégiée. Les transformations drama· 
tiques auxquelles nous assistons dans les démocraties populaires sont 
imposées à la bureaucratie par la réalité sociale. Les ouvriers font chaque 
jour, dans ces pays, l'amère et cruelle expérience de ce qu'est le faux 
communisme. En revanche, en France ou en Italie, les dirig~ants peuvent 
encore s&nver la face à raide d'une légère modification des formes, car 
ceux qui les soutiennent n'ont pas vu s'exercer dans la réalité les 
méthodes d'exploitation bureaucratique. Nous doutons d'ailleurs, que les 
militants du P.C., à part les intellectuels (ou, du moins, une fraction de 
ceux-ci) aient discuté à fond les problèmes du 20'Congrès. L'éteignoir mis 
sur le rapport Kroutchev en est une preuve. Et il est significatif que 
dans l'Humanité on ne parle que d'un rapport « attribué au camarade 
Kroutche"V » comme si l'origine en demeurait douteuse. 

Nous avons toujours pensé que les ouvriers feront plus encore leur 
expérience de la véritable signification des << communistes français » 
dans leurs luttes. Celles-ci, dès qu'elles auront un caractère unitaire anti· 
bureaucratique, anti-hiérarchique, forceront le P.C. t:.t les autres courants 
soi-disant ouvriers à se dévoiler dans leur affreuse nudité. 

Les moyens actuels de faire à fond le point sur les multiples trahi­
sons de ~:<hefs staliniens manquent aux travailleurs. Car Ja mystification 
pèse encore lourdement sur leur conscience. La remise P.n question de 
tout le passé n'est pas encore faite dans les rangs des ouvriers militants. 

L'habileté manœuvrière de l'équipe Thorez n'est pas un mot mais 
une réalité vécue par tous ceux qui passèrent dans le P.C. Les bureau· 
crates ont sur les réformistes la supériorité d'être toujours restés en 
contact avec la classe ouvrière, au prix de quelles acrobaties, virages, 
tripotages de textes historiques. 

Toutefois, on peut penser que l'orientation néo-réformiste que 
cherche à prendre le P.C. français contribuera à la démystification des 
masses. 

De fait., maintenant qu'ils ne peuvent plus s'agripper au roc de la 
science stalinienne, maintenant qu'ils ne peuvent plus justifier toutes 
leurs manœuvres par l'impératif absolu de la défense inconditionnelle de 
l'U.R.S.S., les staliniens français sont obligés de jouer à fond le jeu 
d'une politique nationaliste, « démocratique :n et néo-réformiste. 

Comment seraient-ils candidats sérieux à une nouvelle participation 
à la vie politique nationale s'ils ne donnaient des gages de leur volonté 
de paix sociale et de transformation pacifique des institutions ? Tout 
au plus cherchent-ils à se différencier de la S.F.I.O., théoriquement, par 
ln thèse de la paupérisation absolue et relative dans laquelle ils voient 
un moyen de se présenter comme les représentants « historiques »de la 
classe ouvrière. Ma:., toute leur propagande est axée sur la nécessité d'un 
travail loyal dans le cadre du régime existant. 

Des contradictions dans lesquelles on voit le P.C. s'enfermer, il 
serait sans doute dangereux de déduire qu'il est exposé dans la période 
prochaine à des bouleversements radicaux. Mais il nous paraît non moins 
douteux que se détacheront de lui un nombre croissant de ceux qui ont 
jusqu'ici continué de le soutenir en espérant, malgré tous les signes con­
traires, qu'il se ténoverait et renouerait avec une politique révolu· 
tionnaire. (1) 

A. GARROS 

(1) Ce texte était déjà composé lorsque la crise polonaise et la révo· 
lution hongroise éclatèrent. Celles-ci ont provoqué, comme on sait, une 
crise de la bureaucratie du P.C.F., sur laquelle nous reviendrons. 
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MARCINELLE 

MARCINELLE 1 Une épreuve supplémentaire pour le prolétariat •. Une 
fois encore la classe e:v-loitée, dépossédée de sa force de travail par 
le capital, paye, en plus, de son sang. Ceci, nous ne le soulignerons 
jamais assez. Mais nous ne pouvons comprendre le sens particulier de 
cette catastrophe, ensevelissant 265 hommes au travail, qu'en la plaçant 
dans son contexte réel. Il s'agit de saisir le degré d'aliénation du 
mineur tous son aspect le plus profond. Politiser, comme l'ont fait à 
l'époque les Staliniens et autres, non seulement n'explique t·ien, mais 
devient à proprement parler indécent devant l'ampleur de la catastrophe. 

Il est peut-être naturel de rechercher les causes dans J~s 
cadences, la sécurité insuffisante, le rendement, les comparaisons 
de pourcentage d'accidents d'un pays à l'autre ou d'une mine à l'autre. 
Mais les arguments employés, le plus souvent valables, ne font pail 
avancer d'un pas et se perdent dans des polémiques stériles, ce qui, 
de fait, arrange hien tou·t le monde, en l'occurrenee : patrons helge-.s, 
C.E.C.A. (1 ), syndicats. Et il suffit de faire déclarer au vice-président 
de la C.B.C.A., Frantz Etzel, que la catastrophe est due à des défail· 
lances du personnel pour que tout ce « petit et grand monde » ait résolu 
b question. 

« Il y a des cGnsignes de travail, elles sont affichées partout, tout 
le monde les connaît, si elles ne sont pas appliquées, à qui la faute ? ... » 
Voilà ce qui est toujours dit en pareil cas. Tous les ouvriers connais· 
sent ce genre d'arguments et tous voient, à longueur d'année, cette 
affiche disposée dans les ateliers français, invitant à ne jamais passer 
sous. une charge suspendue. Seulement, dans la pratique, on ne sait 
où passer. Il n'y a pas d'allée évitant le pont roulant, et il a toujours 
des charges en mouvement. Attendre que la charge soit au sol ? Et les 
temps morts ? 

Mais pour quelles raisons, de telles défaillances entraînent-elles la 
mort de 265 hommes, en une seule journée, à l'époque ''où le· dévelop· 
pement technique permet des « protections » de toute sorte ? · 

Pourquoi ont-elle<; provoqué celle de près de 450 mineurs allemands 
en 1945, dans les conditions de Marcinelle (catastrophe dont on n'a 
jamais parlé)? Pourquoi 600 mineurs italiens sont-ils. morts en Belgique 
depuis dix ans dan:, des accidents individuels ? Pourquoi 629 de leurs 
camarades belges ont également péri de la même façon · et dans le 
même temps ? Pourquoi tant de morts dans le monde de la mine ? 

Manque de sécurité, improbabilité, enchaînement de circonstances,. 
« coup de pouce du destin ».répond J. CALLEN dans France-~bse~vateu~. 

Bien sûr que duns la mme le danger est permanent. B1en sur qu a 
chaque mètre l'éboulement est possible, le grisou présent. Bi.en sûr 
que l'imprévisible règne en maître. Il faut, dit J. CALLEN, atteindre en 
Europe le pourcentage américain d'accidents. Ceci dit, la question paraît 
résolue. 

Seulement, répondre de cette façon, c'est oublier un facteur, .. de 
notre point de vue, le plus important : l'exploitation. La prem1ere 
chose qui apparaît, à u~ examen un peu plus .profond, c:est . q}le ,da?s 
une mine quelconque, vetuste ou non, les cons1gnes de secunte n ex1s· 
tent partout qu'à l'état théorique. Leur non-applicati_?n ~st dissimu.lée 
en permanence, avec l'accord de to~ll le m?nde, Duecho!l !-;OJ:?pr~se. 
El: on ne s'en souvient pour les appliquer qu au moment ou hmt1at1ve 
individuelle pourrait résoudre plus efficacement certains problèmes (dans 
le sauvetage, par exemple). 

Dans le cas particulier de Marcinelle, il faut rappeler l'état des 
mines belges. Elles sont parmi les plus profondes et les plus dange· 
reuses d'Europe. Mais, comme France-Observateur le fait remarquer~ 

(1) Communauté Européenne du Charbon el de l'Acier (Pool Schu. 
mann). 
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«la Belgique n'est pas mal placée dans la comparaison internationale 
des taux d'accidents» (0,98 pour les U.S.A., 0,66 pour la Belgique 
pour 100.000 journées de travail). 

En fait, le problème se circonscrit dans l'opposition Sécurité-lni-. 
tiative, opposition qui se situe, elle-même, dans l'antagonisme de classe : 
Direction-Exécution. La direction administrative et technique (cadres 
divers et ingénieurs de surface) s'ingénie à imposer, de différentes 
manières, les normes de travail indispensables à la bonne marche de 
l'exploitation. Pour cette catégorie d'individus, la sécurité fait d'abord 
partie des moyens nécessaires à l'extraction rationnelle du charbon. De 
ce point de vue, il n'y a pas d'incompatibilité entre Sécurité et Rende­
ment. Les consignes s'intégrant dans cette perspective sont respectées 
jusqu'à un certain point. Au-delà, elles deviennent, pour l'homme du 
fond, des entraves à la ·façon de produire et à la production elle-même. 
Leur existence étant nécessaire, elles sont donc affichées et même divul· 
guées de différentes façons. Des contrôles ·périodiques sont pratiqués au 
fond par les ingénieurs de ~urface, de façon à veiller à leur bonne 
exécution. Ces individus, complètement étrangers à la vie et au travail 
à 1.000 mètres au-dessous du . niveau du sol, se trouvent devant la situa· 
tion suivante : ou bien la non-application des règlements est flagrante, 
et ils ferment les yeux (parce qu'ils sont incapables de trouver une 
solution de rechange à une question déterminée), ou bien ils ne peuvent 
constater les entorses faites car, de l'ingénieur de fond au mineur de 
taille, en passant par les porions ou chefs porions, tout le fond maquille 
la réalité. Tous cachent astucieusement les combines de toutes sortes 
tournant le règlement. En fait, tout le monde dans les mines sait que 
l'application des règlements de sécurité correspondrait à une grève dl) 
zèle d'une efficacité exceptionnelle. 

Le caractère propre de la mine, son travail dur et dangereux, en 
font non seulement le creuset par l'excellence de l'exploitation de 
l'homme par l'homme, au sens humain et économique du terme, mais 
aussi celui de la contradiction totale de cette exploitation. A propos 
de la sécurité dans les mines, c'est presque tout le probl~me de notre 
société qui surgit. D'un côté, la direction patronale ou bureaucratique, 
qui d'abord se sert des consignes de sécurité pour améliorer le rende­
ment (à la limite, il faut hien donner de l'air aux mineurs), ensuite 
se protège sur le plan juridique et enfin se met à l'abri contre des 
attaques diverses sur ce sujet. Des articles de caractère législatif sont 
donc élaborés et « destinés à protéger le mineur». A l'avance, on sait 
ces textes inapplicables, compte tenu des exigences de production, ou 
inadequats en regard des investissements qui seraient nécessaires pour 
les rendre efficaces. Quels sont les résultats de cet état de choFes? 
Bien entendu, on voit les ouvriers. pour qui la seule solution est le 
système D, prendre toujours plus de risques pour tenir les cadences ; 
les services d'entretien, négliger certains travaux au profit d'autres ; 
le~ « responsables», laisser faire, ce qui aboutit à une conjugaison de 
tous contre les services de contrôle ou, plutôt, contre leur inutilité du 
double point de vue de la Direction et de la Sécurité. On comprend, 
dans ces conditions, l'existence des « coups de pouce du destin » provo· 
quant aux enchaînements d'accidents aux conséquences catastrophiques. 
De la sorte, on peut constater la multiplication des chances qu'a la 
roche se détachant subitement de- trouver un homme à écraser sou~ elle. 

L'image de cette situation a été donnée à Marcinelle comme sous 
un verre grossissant. Et c'est dans le contraste des conditions journa· 
Hères du travail que nous venons ~e décrire et celles du sauvetage, 
que cette image est la plus claire. Nous venons de le dire : la seule 
façon d'être efficace dans le travail de la mine, c'est de passer au-dessus 
des règlements de sécurité, et ceci à tous les instants. Mais la Direction, 
qui à tout autre moment fait seulement semblant d'appliquer ces règles, 
se rend prisonnière de celles régissant le sauvetage. Ainsi, à Marci· 
nelle, on a prétendu être efficace en respectant, d'une façon stricte, 
les consignes appropriées au sauvetage et si, dans l'obscurité de la 
besogne de tous les jours, « on » tolérait les initiatives personnelles, 
dans la lumière de la catastrophe, les sauveteurs ont été impérativement 
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débarrassés de cette initiative et ont dû, pendant les premiers jours du 
moins, obéir aveuglément aux principes établis. Cette comparaison . per­
met, à priori, de supposer que le sauvetage, laissant jouer l'esprit d'ini· 
tiative à plein, aurait peut-être permis de tirer quelques vies humaines 
de cet immense cercueil en flammes. Car se serait ajouté, dès le début, 
au courage des sauveteurs, l'esprit de solidarité se concrétisant dans 
des actes dépassant le rationnel. Le divorce entre l'émotion humaine 
qui libère des forces insoupçonnées et les 1·ègles sociales, se serait alors 
réalisé au profit des camarades en voie d'asphyxie. Ainsi la trentaine 
de sauveteurs (sur 130) originaires de Marcinelle ou . connaissant bien 
la fosse, ayant un membre de leur famille ou un ami au fond, aurait 
peut-être fait plus que les 100 autres étrangers au puits. Ceci, s'il leur 
avait été possible d'agir dès les pre~ières minutes sur la base de leur 
expérience journalière. Au lieu de cela, on a vu une tentative de sau· 
vetage procédant de méthodes scientifiques certes, mais de méthodes 
ralenties par leurs modalités d'application. Pourquoi ? Parce que les 
principes régissant le sauvetage et ordonnant une attitude déterminée 
devant un cas précis sont élaborés par des gens de surface qui n'ont, 
du danger et des accidents, qu'une vue du dehors. Les sauveteurs, eux­
mêmes, malgré leur courage, établissent forcément, entre eux et les 
emmurés, le rapport impliquant en fin de compte le choix : lui ou moi. 
Ainsi, dans leur lutte contre les éléments, ils choisissent d'abord leur 
vie propre. Tandis que l'homme, comme par exemple ce chef porion 
(dont on a par ailleurs beaucoup pa~ lé), s~chant son , fils en péril de 
i:nort, verra ses forces daps une certame mesure se decupler. 

Ce fossé entre Direction et Exécution explique et porte la respon· 
sabilité de la mort des 265 mineurs de Marcinelle et de bien d'autres 
mineurs et travailleurs. Il s'est exprimé au grand jour pendant les 
semaines qui ont suivi la catastrophe. D'un côté : V an den Heu v el, 
directeur général de la mine du Bois du Cazier, s'enferme peureusement 
dans son bureau protégé par la police et informe les familles et la 
population de temps à autre (et quelquefois faussement) par de laco· 
niques communiqués. De l'autre : les familles, les mineurs du Borinuge 
en grève contre l'avis syndical, réclamant des informations, exigeant 
des comptes, et que V an den Heuvel, par son infâme pusillanimit~ en 
matière d'informations, fait passer par d'atroces alternances d'espOir et 
de désespoir. Et entre les deux, les forces de police, parfaite image 
de l'Etat, « pr~tégeant » le carreau, l'entr~e du ,.Pu~ts, , ~scortant lea 
aauveteurs jusqu au bureau du patron de cramte d md1scret1on pouvant, . 
à tout moment, provoquer « la colère de la foule ». Quelle image plua 
claire d.e notre société ! 

Tous les travailleurs de Marcinelle ont, dans cette tragédie, montré 
un courage sans bornes. Dans la douleur et le désespoir, ils ont mani· 
festé un degré de ~ol~darité et de conscien~e exce~tionne!· !ls. ont su 
démontret· qu'ils n'etaient pas dupes et qu Ils savaient ou etaient les 
vrais responsables. Dans le calme muet qui! la plupart d~ temps, ca;ac­
térisait leur attitude, des moments de colere ont trouve leur mamfes. 
talion dans des « invectives violentes lancées contre la Direction» (L9 
Monde), la distribution de· que}ques c~ups, à titre d'aver~isse,~ent, à 
des photographes de journ~ux a sensatiOn . ~anquant de . dt~crebon,. 1~ 
prise à parti du roi Baudom, _lors de sa vtstte - ce qu_1 l_a amene a 
se faire représenter, par la smte - et .surtout, le rcnvo1 vw]~nt ~ans 
leurs églises des curés qui,. profitant tOt;JJOUrs de ce genre. de sttuatt.ons, 
voulaient officier en plein air. Ces dermers, devant le porwn Hendnckx 
dénonçant le caractère spectaculaire de la messe, n'ont pu que ranger 
leurs instruments au plus vite. 

Enfin, il faut souligner l'attitude des mineurs d~ Borinage. To~s 
ont développé la grève de solidarité. contre. les sy~dtcats. Et c~ux-c1! 
incitant dans un pareil moment, les mmeurs a produue, se sont denonce 
eux-mê~es. Leur impudeur risque, d.ans l'avenir, de leur coûter cher. 

R. NEUVIL. 
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LA LUTTE DES SYNDICATS AUTOUR 
DU 'COMITE D'ENTREPRISE RENAULT 

Nous publions deux articles parus dans Tribune Ouvrière au sujet 
du diflér~Jnd qui éclata entre la C.G.T. et la direction des Usines Renanlt 
à propos du Comité d'entreprise. La direction ayant refusé d'octroyer ll;~e 
•omme supplémentaire de 110 millions aux services sociaux du Comité 
d'entreprise, la C.G.T., qui en détenait le contrôle, protesta et appela les 
autres syndicats et les ouvriers à la soutenir. A cet effet, de 'nombre11.x 
tracts édités par les syndicats circulèrent dans l'usine. 

Voici l'article tiré du numéro 21 de Tribune Ouvrière publiée en 
septembre dernier. 

L'Unité syndicale est un mythe qui est souvent brandi mais le mythe 
résiste mal à la réalité. 

Chez Renault le mvthe de l'unité s'arrête là où commence la cour.tte 
aux bons postes du Co~ité d'Entreprise. La majorité cégétiste y a eon· 
quis de haute lutte les organismes sociaux: cantine, colonies de vaean· 
ces, etc... Elle y planque une armée de réserve qui, le cas échéant, sort 
toute fraîche, ou pour organiser une grève ou pour la saboter. Elle 
peut récompenser un hon militant en lui donnant un bon poste dans ses 
services, - un directeur de cantine est aussi grassement payé que dans 
n'importe quelle c.ntreprise capitaliste. - D'organisation syndicale, .~!le 
devient organisation patronale et elle demande à ses employés non seh· 
lement leur force de travail, mais aussi leur dévouement à la cause. ''e 
privilège est évidemment convoité par les centrales concurrentes qui 
sont traitées en parents pauvres. · 

Ces centrales F.O, C.F.T.C., S.I.R., C.G.C., dénoncent souvent ce 
C~mité d'Entreprise car elles voient toutes les possibilités qu'elles pour­
raient en tirer si elles le détenaient elles-mêmes. 

Dernièrement, nous avons assisté à un marchandage de ce genTe. 
Devant les offres d'unité d'action de la C.G.T., les autres centrales 
syndicales lui demandaient une place à la Direction de,s Services Sociaux 
donnant, donnant! 

Pour réaliser cette unité-là, il ne s'agissait plus d'échanger des 
paroles, il fallait troquer des slogans d'unité d'action contre la gérauce 
de 350 millions de francs. 

La C.G.T. a jugé que l'unité d'action à laquelle elle semblait alta· 
cher le plus grand prix en parnle, ne valait pas jusqu'à sacrifier les 
bonnes places et le contrôle du magot. Alors ce fut la comédie hahi· 
tuelle. Les tracts se sont sucédés, la C.G.T. a dénoncé les concurrents et 
les concurrents ont pleurniché et ont aussi dénoncé. 

La Direction peut se féliciter de la chose. Il lui suffit de prendre 
350 milions sur le salaire des travaileurs et de les distribuer au C.E. 
pour voir aussitôt la discorde s'établir entre les syndicats autour de 
l'argent. 

Cette discorde arrive à passionner certains ouniers, laisse indiffé­
rents d'autres, mais elle occupe les syndicats et permet de distraire les 
ouvriers de leurs véritables problèmes de classe. 

Pendant cette querelle il y avait aux fonderies 300 ouvriers qui 
faisaient grève. S'ils se battaient eux, ce n'était pas pour se parta~er 
les bonnes places mais pour se défendre contre ce que la direction vou­
lait feur prendre. Il y avait 300 ouvriers qui faisaient la grève mais Je 
bryit de leur lutte était savamment étouffé par le bruit de la dispute 
enire les Centrales syndicales. Là encore la Direction pouvait se frotter 
les mains. 

Si l'unité syndicale s'arrête dès qu'il s'agit d'avoir de bons postes ou 
de partager la gérance d'une véritable entreprise, on peut imaginer ce 
qu'elle serait demain si l'enjeu était plus important. 

La lutte autour du C.E. chez Renault est un cx•~mple typique d'une 
lutte syndicale étrangère aux luttes ouvrières. Les syndicats intervien· 
nent dans les luttes ouvrières, approuvent ou désapprouvent ces lutte,s. 
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concilient, aident ou sabotent ces luttes. Dans le ca.s présent, il s'a~fÏt 
. d'un problème tout différent: les ouvriers n'appellent pas les syndit~a:s 
pour les défendre contre la direction,. ~e. sont l,es synd~cats qr;i. ~ppellent 
les ouvrier,t pour défendre leur propnete. Et la le putssant edtftce dt! f,J 
force llyndi~ale laisse voir s,es .léz~rdes. C'est. l'enve~s.., du décor qui appa• 
rait. Malgre les tracts et l agz.tatwn que fatt la C.<T.T. demandant aux 
ouvriers de s'organiser pour la .~outenir, les tratHûlleurs ne volent pas 
au secours du syndicat qu'ils ont pourtant élu ù la tête du C.E. La 
force syndicale chez Renault app~raît dans de telles. c~rconstances sous 
son véritable jour. La force syndwale, ce sont les m tllters de b~uts de 
papier que sont les AbBlletins de ~ote, ce son~ !es tex.tes de lot baur· 
geoise, ce ne sont meme plus les tLmbres syndtcau-t: qut se font de plu~ 
en plus rares sur les c~rtes. Les bon~es. ont ?eau . ~e p~vaner dans. des 
congrès, prétendre representer des mtlhcrs d ouvrwrs; tls ne represen· 
tent ni leur volonté ni leur combatit,ité. 

Les ouvriers ne venant pas aider la C.G.T. dans cette affaire et la 
direction ne voulant pas céder, il ne restait plus qu'une solution: la 
C.G.T. finit par céder et consentit à partager les postes de directiun 
des services sociaux du C.E. 

L'impùrtance de ces postes pour la bureaucratie syndicale se com· 
prend facilement. D'après les chiffres publiés dans Le Monde du 2 no• 
vembre - et que la C.G.T. n'a pas contesté à ce jour - le directeur 
des services sociaux touchait comme salaire mensuel de base 205.977 fr., 
plus des primes au cœfficient 800; le directeur adjoint, u~ sal~ire men· 
3uel de base de 154.937 fr.; le chef du bureau du club sporttf, 13 • .900 fr.; 
un « agent technique » de la ccr.ntine, surnommé par .les ouvriers le 
« goûteur de sauces », 85.800 fr. Au total, la bureaucrahe de la C.G.T. 
disposait de. 250 à 300 p'>stes, par rapport auxquels elle agissait en 
véritable patron - la qllalification principale des employés devctnt être, 
bien entendu la fidélité totale à l'égard de l'appareil bureaucratique. 

Voici un' deuxième article tiré de Tribune Omri ère n ° 28 du moi! 
d'octobre, paru ttprès cet accord et qui traite de la question générale tlu 
Comité d'Entreprise. 

Depuis le retour des vacances, nous sommes inon~és .de trarts. ilOUS 
informant de la bagarre qui se joue entre les orgaiu~ahons synd~e.tl~s 
et la Direction autour du Comité d'Entreprise. 
· Nous ne voulons pas rentrer dans le détail des polémiques sordidr's 
qui se développent autour de l'assiette au beurre. 

Nous voulons seulement profiter de cette « hagarre » pour nous 
remettre en mémoire le véritable rôlt> des Comités d'Entreprises. 

Le 22 février 1?45, le gouverneml"nt provisoire in~titua _les Comil~s , 
d'Entreprises (Ordounance 45280 ). Que nous apprend 1 <·xpose des mot ,rs 
de cette ordonnance? << Le grand mouvement qui a .li~Pré. la Fra.nce de 
l'ennemi n'a pas été seulement un mo~v~m~nt de ~therallon natwnil!l'; 
il a été éaalement un mouvement de hheratwn soctale. » Et plus lom: 
« aussi bi;n, dès la libération du pays des comités de production ou d1~t1 
comités de gcstiou se sout-ils constitués spontanément· dans de nom· 
hreuses usines ». 

Bien sfu, le plu<~ souvent ces comités étaient dirigés par df's repr~· 
eentants qui n'avaient nullement l'intentio.n. de, _le~ c~n~u!rc <lans lill: 
voie révolutionnaire. Mais tant que ces romttes n etaten. r~~us par nlWll':l ~ 
loi, il existait toujours une possibilité pour qt~c.les t~.avntlle':lrs c~at~<~.:"!~t 
les mauvais dirigeants et se ~ervent des co~mtes ~u tls avate~t ,forme: 
pour mener eux-mêmes leur propre lutte sociale. Ces~ p~urquo1 1 ex~"'~ 
des motifs précise: « Le momf'nt semble .. venuA de legaliser. e.t dt>~ g~ue· 
raliscr l'existence de ce~:~ organisme~ ». Controler kR ~otmtes d usm,.s 
existants ou ceux qui pourraient se formf'r en les empnsonn?nt ~an~ .. lt~ 
cadre de texte& légaux qui n'a~aient même. p~s f~rct· de l.o~. pmsqu 1~8 
émanaient d'un gouvernement provisoire qm n avait pa,; eteelu par .") 
suffrage universel, voilà à quoi visait l'ordonnance du 22-2-45. 

Cette ordonnance définit clairement les attributions du C.E.: « Ceg 
comités ne sont pa3, dans le domaine économique, des organismes de •1é· 
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ciSxon. Les Comités d'Entreprises ne seront que consultatifs sauf en ce 
qui concerne la gestion des œuvres sociales ». 

L'exposé des motifs insiste sur les droits (sic) des C.E. qui peuvent 
proposer des mesur~s tendant à améliorer le rendement et accroître la 
production; il insiste également sur le fait que le Comité d'Entreprise 
ne saurait avoir un caractère revendicatif et il tennine en indiquant 
« qu'il est indispensable d'associer les organisations syndicales à la 
çande œuvre de rénovation de l'industrie française ». 

Un peu plus d'un an plus tard, fut votée la loi 46.1065 du 16-5-46 
qui modifiait quelque peu l'ordonnance du 22-2-45. On présenta cette loi 
aux ouvriers comme un élargissement des droits des Comités d'Entre­
prises. En. effet, cette loi supprimait l'exclusivité antérieure en ce qui 
concerne les questions de salaires. Désormais, les C.E. pourront s'inté­
resser aux problèmes des salaires de l'entreprise mais ainsi que ie 
faisait remarquer M. A. Croizat dans sa circulaire d'application du 
31-7-46: « il doit se placer sur le plan de l'entreprise et aborder les 
questions de salaire& sous leur aspect économique. C'est en tenant 
compte des possibilités économiques et financières de l'entreprise et 
aussi des conditions techniques dans lesquelles elle fonctionne que le 
Comité sera amené à étudier les questions de salaires ». Ainsi, M. Croizat 
imposait au C.E. de se placer du point de vue de la marche de l'en­
treprise c'est-à-dire du point de vue du patl'On et non du point de vue 
des ouvriers. 

Tant que, grâce à l'appui du « produire d'abord », les « dirigeants » 
ouvriers aidèrent le patronat à reconstruire ses industrie, celui-ci favo· 
risa au maximum la marche des Comités d'Entreprises. A cette époque, 
plus encore qu'aujourd'hui, le matériel du C.E. setvit à répandre des 
tx·acts dans l'usine. Mais comme ces tracts deman,Jaient aux ouvriers de 
retrousser les manches, M. Lefaucheux, ne s'en plaignit jamais. « L'accé­
lérateur », journal du C.E. fu tmême écrit et imprimé avec l'aide de 
la Direction. 

En 194 7, les ouvriers ne purent plus se contenter des slogans publi­
citaires du C.E. et des syndicats. Il leur fallut entrer en lutte pour 
riposter à la diminution constante de leur pouvoir d'achat. Les saltim­
banques du C.E. et des syndicats furent impuissants à endiguer la lutte 
des ouvriers bien que, malheureusement, ils réussirent à la freiner con&i· 
dérablement. Mais à ce moment-là, la Direction jugea que ses valets ne 
remplissaient plus leur rôle et elle les écarta de plus en plus. 

Le rôle du Comité d'Entreprise fut alors limité au rôle de gestion 
des œuvres sociales, et en 1951, la Direction rogna les attributions finan· 
cières du C.E. au minimum que lui imposait la loi. La Direction aurait 
pu trouver des artifices légaux pour retirer aux syndicats la gestion d~s 
œuvres sociales. La preuve, c'est que chez Citroën la Direction gère elle­
même ses œuvres sociales et le Comité d'Entreprise peut toujours pro-· 
tester contre cette illégalité, cela ne change rien. Chez Renault, la Di­
rection jugea qu'elle pouvait encore utiliser le C.E. pour mener sa 
politique et elle s'en servit. 

D'abord pourquoi la Direction s'ennuierait-elle a gérer des œuvres 
sociales? Ce n'est pas une activité rentable. Et puisque c'est elle qui 
tient la clé du coffre-fort que risque-t-elle? 

Ne vaut-il pas mieux pour la Direction que quelques dizaines de 
militants s'occupent des œuvres sociales plutôt que des revendications 
ouvrières? Si ces militants sont sincères et honnêtes, il vaut mieux pour 
h1 direction qu'ils utilisent leur sincérité et leur honnêteté à gérer de~ 
organismes qu'elle serait bien obligée de faire fonctionner si ces mili­
tltnts ne s'en chargeaient pas. Et si dans la quantité, certains se corrom­
pent dans la course aux bonnes places, c'e<~t encore la direction qui 
gagne en spéculant sur l'incapacité ou la malhonnêteté eies 
« responsables ». 

Dans l'affaire qui vient d~éclater à la R.N.U.R., la Direction reproche 
au Comité d'Entreprise d 'avoir dépensé en neuf mois ce qu'il aurait dû, 
dépenser en douze. Le C.E. rétorque que les sommes allouées étaieat 
insuffisantes et que ce qui a été dépensé a profité aux ouvriers. 
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Dans sa lettre au. persenel, M. D:reyfos ne manque pas de souligner 
lA< mauvaise gestion des œuvres· sociales. Voilà ce que c'èst que d'accepter· 
. d'être le gérant· des activités improductives du patron. On fait le travail 
à:, la place du patron et en remerciement, il vous flanque son pied au 
derrière. 

Nous avons montré au début de cet article que le rôle des C.E. avait 
été de détourner le mouvement de libération sociale des travailleurs ven 
la reconstitution des biens économiques du patronat. 

La gestion des œuvres sociales par les Comités d'Entreprises permet 
aux patrons de discréditer la capacité de gestion des ouvriers. Certains 
prétendent que dans les C._E., des ouvri~rs !ont l'appre~tissa~e de ~a 
gestion. Nous n'avons pas a apprendre a gerer les affaues des capx· 
talistes. Nous devons apprendre à gérer nos propres a·ffaires. Cela ne 
peut pas se faire en collaboration avec la bourgeoisie, mais contre ellt:l. 

* 
LA FUREUR DE VIVRE 

Nous détachons d'une étude d'amis des Etats-Unis sur la civilisatioa 
américaine le fragment suivant, à propps du film La fureur de t'ivre, p:ro· 
jeté ce printemps à Paris. La rupture profonde entre la société établie 
et la jeunesse, analysée dans ce texte à propos des Etats-Unis, a éclaté 
depuis deux mois avec la violence qu'on sait en Europe orientale. 

« II est d'abord nécessaire de comprendre la situation singulière des 
« classes· moyennes » aux Etats-Unis, ces gens économiquement puis,;ants, 
dont le revenu va de dix à vingt mille dollars par an (1 ). Dans un pays 
comme la Grande-Bretagne, à un niveau de revenu quelque peu inférieur, 
le! gens de cette catégorie ont maintenu en politique, dans les arts et en 
général dans la vie sociale, des principes de patriotisme, de '~ulture, de 
sobriété et d'honnêteté au service de la société capitaliste, de l'Empire 
et des traditions, tout en se montrant en même temps assez souples pour 
adapter leurs principes aux revendications croissantes de la classe ouvrière. 
Aux Etats-Unis, cependant, ces couches de la population ne jouent aucun 
rôle important. Leurs porte-parole essayent de créer une théorie nouvelle 
du conservatisme, mais en vain; le mot lui-même est tellement contraire 
aux aspirations passées et présentes du pays, que leur tentative échoue, 
et que même ceux qui voudraient le plus passionnément croire à cette 
théorie sont obligés d'admettre qu'elle. n'a de sens ni pour le pays, ni 
pour eux-mêmes. Leur défaite la plus grande, la plus frappante, c'est qu'ils 
n'arrivent même pas à amener leurs enfants à y croire. 

Les enfants des classes moyennes sont peut-être l'exemp1e ie plus 
dramatique de l'effondrement rapide de la société américaine . d'a!liour· 
d'hui. Dans La fureur de vivre (2) on les voit prêts à répondre à la moin· 
dre provocation par des coups de couteau, à régler leurs différends par des 

. épreuves de résistance nerveuse, comme les sauvages les plus primitifs 
dans la jungle ; sauf que, là où les sauvages ne se servaient que de leurs 
couteaux, eux se servent de couteaux et d'automobiles. Depuis des années, 
et spécialement depuis la guerre, ces jeunes ont fait de leurs « courses 
à la cocotte », de leurs jeux avec la mort, leurs clubs « anti-vierge », 
leur usage de narcotiques, un sujet banal de la conversation américaine. 
Peu importe de connaître le pourcentage de ceux qui se livrent à ces 
pratiques révoltantes. L'essentiel est qu'ils sont reconnus comme une J>artie 
constituante de cette classe de la population et que tout prouve que la 
situation ne fait qu'empirer. 

Les auteurs du film, en montrant tant de jeunes, garçons et filles, 
participant à cette orgie de cruauté et de bestialité, sans qu'aucun parmi 
eux manifeste une répulsion instinctive envers un comportement si peu 
civilisé, ont trahi ]e fait que. à leurs yeux d'adultes, ce comportement 
était normal chez les jeunes; leur tentative d'en jeter la responsabilité 
sttr les parents était aussi grossière qu'inacceptable. 

La raison véritable de cette dégénérescence, c'est la corruption de la 
société américaine, et en particulier de son ,système politique et de sa 
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vie publi<Tue. Cette jeunesse n'est pas différente de la jeunesse de~ autres 
pays: pleine d'idéalisme, méprisant le danger ~t l'intérêt personnel, i~npa• 
tiente à mettre à l'épreuve son être et son caractère au profit de causes 
san" rapport avec des avantages matériels. Elle a, de plus, cette vitalité 
particulière à la jeunesse américaine, une maturité physique el psycho· 
logique survenant plus tôt que dans d'autres sociétés plus tradiui•mna• 
listes; elle a la liberté et les moyens matériels (l'absence de contraintes 
et ]es automobiles) qui lui permettent d'e.ntrer très tôt en contnet avec 
la vie sur plusieurs plans. Mais les Etats-Unis n'offrent à ces jcun~s anculi 
moyen de se développer ~t de satisfaire leurs instincts d'une fac:on 
sociale, et ceci dans un monde où les conceptions sociales dominent de 
plm; en plus la pensée publique et privée. En Europe, ils auraient été 
di!':ciplinés par une tradition sociale, politique et culturelle, bonne ou 
mauvaise, ils l'auraient défendue ou comhattue; ils auraient troun;, à 
till niveau inférieur, la tradition soigneusement maintenue de la loyauté 
envers l'école, qui révèle à sa fa~on une vie sociale ordonnée. En Amé­
rique, leurs maîtres ne leur ont préparé rien d'autre que l'accumulation de 
rit·hesses. En Europe, en Asie, en Amérique latine, la jeunesse ;!es clnsses 
moyennt>s, secouée par un monde en transition, se porte en ma~"e vers 
la politique des partis travaillistes, des partis nationalistes ou encore, 
comme en France et en Italie, des partis « communistes n, formnnt laite 
ia plus radicale et la plus idéalistf'! de ces organisations. Même lor!5qu'elle 
se maintient dans les milieux traditionnels, elle essaie de rajeunir les 
vieux partis et associations. 

Aux Etat!l-Unis, la jeunesse des classes moyennes n'a pas ces possi• 
Lilités, essentiel1es pour ceux qui sont nés et ont grandi • dans ce monde 
moderne oi1 la conscience politique et sol'iale atteint une telle intellsité. 
LeR rleux bons de la vie politique, le parti Démocrate et le 1larti Hi pu. 
blicain, sont pleins rle corruption et d'avidité; les anciennes méthorles 
des organisations politiques indépendantes - domaine oit l'Amérique a 
éto:! à la tPle de tous les autres pays - disparaissent et ces ory.anisatinn1 
sont englouties par des voràces organisations bureaucratiques étatiques. 
Coupée de tous les débouchés normaux qui auraient pu satisfaire ses ~::pi• 
rations et absorber sa vigueur, la jeunesse des classes moyennPs ne peut 
que retourner son Î1léalisme et son hesoin d'une vie aventureuse contre 
elle-même. Elle corrompt l'aptitude technique naturelle des Arné.rit·ainl 
en faisant ries automobiles les instruments d'épreuves dangereuses; son 
iuquiétude recherche des sem:ations nouvelles dans l'intensifientiou ries 
r1!pports personnels et dans J'usage de moyens anormaux d'excitation El!e 
ne peut rien tmuvf"r à quoi elle puisse appartenir, rien sauf r-eg hnnrlcs 
ou groupes de relations personnelles, tous dominés par la même inquié­
tude. Les Américains n'ont jamais été un peuple à mentalité impériali!'le; 
le patriotisme fanatique de pays souvent envahis et beHiqueux, l'ornn·e la 
France et l'Allemagne, leur Cl>t inconnu, et la propagande frénétique de ces 
dernières années sur la nécessité d'assumer la direction du monde ]ai.:se 
ct•fte jeunesse inrlifférente, lorsqu'elle ne la fait pas ricaner. Le t~oup de 
grâce est donné à ces jeunes par leurs parents, lorsque ceux-ci. privés de 
tout moyen de distinction .<o~ociale au~re que l'argent, essaient rle faire de 
]l'urs enfants les représentants et les agents publicitaires de leur situation 
fiuancière et 's'efforcent, à celte fin. de détruire la facilité des rapports et 
le rnélan2e des elusse!'! sociales différentes qui est encore un des :ue.Ueurs 
aspcC'ts de la vie américaine. 

C:ette démoraltsntion de quelques-unes des forces les ]llns rrécienses 
.J,. la nation ne doit pas être confondue avec la délinquanre jm·énilt• pure 
f'f simple. Lorsaue les enfants des pauvre!! volent, ils le font ,.our avoir 
dt·~ choses qui leur manquent. Lorsque les enfants des classes movennes 
volent, ils le fora p1•rce que cela les excite, et aussi pour voir s'ils p~uHnt 
rt~nssir Je coup. Les enfants des pauvres n'ont pas tellement d'ar-gent à 
dépenser, ni clu temps à perdre, ear Je travail les attend à la mai~on. Mais, 
cc qui f"'St le plus important de tottt, Hs appartiennent à un groupe 
f!lflf'ial qui a ses principes établis, sa discipline, ~on unité quant nux lmt&, 
:-- tout ce qui est compris sons Je terme travail. Les enfants •les pauvres 
applfrtÎènnent à une communauté. • 
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